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Absent au congrès, le
président sortant du FFS
s’est vu attribuer le poste
de président d'honneur à
vie et une nouvelle direc-
tion collégiale de son
empreinte ne fait point de
doute.  

Mohamed Kebci - Alger (Le
Soir) - Ceux qui attendaient des
chamboulements majeurs au
FFS au lendemain de l’annonce
du départ de son leader charis-
matique doivent assurément
refaire leurs classes. Et pour
cause, le 5e congrès du parti dont
les travaux ont pris fin hier, a
certes consacré le départ d’Aït-
Ahmed, intronisé comme prési-
dent d’honneur à vie, mais son
empreinte dans les résolutions
entérinées à l’occasion ne fait
pas l’ombre d’un doute. 

En effet, il était attendu que
tous les textes  liés aux résolu-
tions politiques et socio-écono-
miques mais surtout ceux ayant
trait aux statuts soient adoptés à
une écrasante majorité des 1 044
congressistes venus d’une qua-
rantaine de wilayas du pays,
tant, il y avait la «bénédiction» du
président démissionnaire.

D’ailleurs, même le premier
secrétaire sortant, Ali Laskri, n’a
pas pris le soin de dissimuler ce
détail, celui de la «bénédiction»
d’Aït-Ahmed, certainement pour
prendre de court ceux parmi les

cadres du parti qui ne cessaient
de dénoncer la mainmise d’un
certain appareil sur les affaires du
FFS et sa volonté à pérenniser
son autorité à la tête du parti.

C’est ainsi que l’option du
conseil présidentiel est passée
comme une lettre à la poste, tout
comme, d’ailleurs, sa composan-
te était connue, à des nuances
près, des semaines avant la
tenue de ce rendez-vous orga-
nique qui consacre l’après-Aït-
Ahmed, et ce, a contrario du scé-
nario d’un bras de fer qui oppose-

rait le quintet gagnant à l’ex-pre-
mier secrétaire Ahmed Djeddaï.
Ce dernier, qui n’avait pas fait
mystère de son intérêt pour faire
partie de cette nouvelle structure,
a finalement renoncé à être de la
course, s’étant rendu compte que
cela ne valait pas la peine tant il y
avait consensus autour de l’équi-
pe composée de Mohand-
Amokrane Cherifi, Ali Laskri,
Rachid Halet, Aziz Baloul et
Saïda Ichlamène dont aucun
congressiste n’ignore qu’elle a eu
le quitus du président d’honneur

à vie du parti. Alors, pour
Djeddaï, mieux vaut se rétracter
et faire l’économie d’une humilia-
tion dans la perspective, sait-on
jamais, d’un retour au poste de
premier secrétaire que le nou-
veau conseil présidentiel devrait
désigner d’ici quelques jours,
comme c’est d’ailleurs le cas pour
les membres du secrétariat natio-
nal qui sont issus du conseil
national et qui compte 159
membres. 

Cependant, Djeddaï se défend
de tout calcul de ce genre, soute-

nant s’être soumis au consensus
dégagé. Un quintet dont le seul
profil renseigne, et amplement,
sur la main d’Aït-Ahmed qui avait
le souci majeur de mettre le parti
entre de bonnes mains. 

A commencer par Mohand-
Amokrane Chérifi, catalogué
comme proche d’Aït-Ahmed, dont
on dit qu’il est le potentiel succes-
seur si l’option de président du
parti était maintenue, les députés
Rachid Halet, Ali Laskri, ou enco-
re Aziz Baloul, lui aussi député,
dernier chef de cabinet du prési-
dent sortant dont il est un proche.
Seule «surprise», Saïda
Ichlamène, députée et dont
l’élection au sein du conseil prési-
dentiel obéirait à trois impératifs. 

D’abord celui de l’impérieuse
représentation féminine dans
toutes les structures du parti,
ensuite le souci de limiter la
grogne de la turbulente  fédéra-
tion de Béjaïa dont elle est issue,
fédération ayant fait montre d’une
farouche résistance aux nou-
velles modifications statutaires,
et, enfin, par souci d’équilibre
régional, voire wilayal, les quatre
autres membres du présidium
étant issus d’Alger, Tizi-Ouzou et
Boumerdès. 

Un équilibre régional vraiment
loin de refléter «l'irréversible
dimension nationale» du FFS que
Ali Laskri déclarait dans son dis-
cours d’ouverture du congrès.  

M. K.

L’EMPREINTE D’AÏT-AHMED

Le FFS s’est doté d’une présidence collégiale

Aziz Baloul, Ali Laskri, Mohand-Amokrane Cherifi, Rachid Halet et Saïda Ichlamène 
ont eu le quitus d’Aït-Ahmed.

La rencontre qui s’est
tenue à la salle omnisports
mitoyenne avec le nouveau
lycée, situé à la périphérie
sud-ouest de la ville, a
regroupé, en plus des adhé-
rents au parti, de nombreux
militants politiques, associa-
tifs et des universitaires. 

A travers son initiative, le
Rassemblement pour la cul-
ture et la démocratie qui
compte organiser sept
autres rencontres du genre
à travers l’ensemble du terri-
toire national entend lancer
le débat sur la révision
constitutionnelle. 

En associant à ses mili-
tants et sympathisants plu-
sieurs segments de la socié-
té pour discuter, analyser et
enrichir le projet de
Constitution élaborée par le
parti et présenté à l’issue de
son  dernier conseil national,
le RCD veut donner une por-
tée pédagogique à son ini-
tiative politique et donner le
change au projet de révision
constitutionnelle en cours
lancée par le pouvoir  dont
l’initiative, estime-t-on ça et
là, est frappée du saut du
secret et procède de la

manœuvre politique. Une
attitude que critiquera
d’abord le premier respon-
sable du bureau régional de
Tizi-Ouzou  du RCD, B.
Boudiaf  pour qui  le projet
de révision de la
Constitution lancé par les
autorités «est une illusion
qui vise à maintenir le statu
quo», tout en indiquant
«qu’étant une force de pro-
positions, le RCD a toujours
pris ses responsabilités his-
toriques». Le parti n’est pas
à sa première initiative,
selon toujours le même res-
ponsable qui illustrera son
propos par l’évocation des
idées lancées dans le débat
public par le parti, à savoir,
la laïcité, la réforme de l’Etat
et, maintenant le débat pour
l’élaboration d’une
Constitution pérenne. 

«L’ambition est d’arriver
après les sept conventions
régionales avec des propo-
sitions qui seront soumises
au débat dans une conven-
tion nationale qui synthétise-
ra un projet de  texte consti-
tutionnel fédérateur et
consensuel», dira, enfin, le
président du bureau régio-

nal du RCD pour la wilaya
de Tizi-Ouzou. Dans leurs
exposés introductifs aux
débats, d’autres respon-
sables du parti intervien-
dront pour souligner la por-
tée pédagogique d’une telle
initiative du RCD qui «ne
s’inscrit pas dans une
logique de clans, de per-
sonnes ou d’objectifs poli-
tiques conjoncturels». 

«L’objectif de l’élabora-
tion d’une Constitution
pérenne vise à installer le
pays  dans la stabilité»,
argumente-t-on encore du
côté du RCD. Sous le thème
de management institution-
nel, Me Hakim Saheb, ex-
député et cadre du parti
livre une analyse critique de
l’échafaudage constitution-
nel actuel de l’Algérie. 

L’orateur fera part ensui-
te des propositions conte-
nues dans le projet pour une
Constitution pérenne élabo-
ré par le RCD. 

La séparation des pou-
voirs et l’instauration des
équilibres dans le pouvoir
des différentes institutions,
l’exercice du contrôle parle-
mentaire sur l’exécutif, la laï-
cité de l’Etat, l’indépendan-
ce de la justice, le fonction-
nement transparent des ins-
titutions, l’instauration d’un

pouvoir exécutif bicéphale
qui définit les prérogatives
du président et du Premier
ministre constituent
quelques idées forces expo-
sées par le responsable du
RCD. 

Des intervenants dans le
débat ont été,   nombreux à
saluer l’initiative du RCD. 

«C’est la première fois
que je suis invité à discuter
d’un texte engageant l’ave-
nir de la nation et de tous les
Algériens», dira l’un d’eux.
La laïcité de l’Etat, la liberté
de conscience, la (re)défini-
tion de la personnalité de
l’Algérie, reposant sur un
socle unique et  essentiel :
l’algérianité avec un ancra-
ge dans l’africanité, le
Maghreb  et la
Méditerranée, rétablir les
institutions dans leurs fonc-
tions idéales,  un fonctionne-
ment autonome du Haut-
Conseil de la magistrature
pour garantir une véritable
indépendance de la justice..,
figurent parmi la multitude
de propositions qui consti-
tuent, selon les nombreux
intervenants dans le débat,
les mécanismes néces-
saires pour asseoir une
constitution durable et
pérenne. 

S. Aït Mébarek

DÉBUTANT LE CYCLE DE SES CONVENTIONS RÉGIONALES
POUR UNE CONSTITUTION PÉRENNE

Le RCD lance le débat sur la révision
constitutionnelle

La convention régionale du RCD regroupant
les wilayas de Tizi-Ouzou et de Boumerdès a été
ouverte hier, samedi à Tizi-Ouzou. 

MOUVANCE ISLAMISTE

Des cadres d’El Islah
rejoignent le FAN

Quatre-vingt-deux membres du conseil consultatif d’El
Islah d’avant-le congrès extraordinaire de 2011 avec six
membres du bureau exécutif national et Abdesselam
Kessel, député de Sétif de 2002 à 2007 et ancien prési-
dent dudit conseil, ont rallié le Front de l’Algérie nouvelle
(FAN) de Djamel Benabdeselem. 

Ils se sont rassemblés hier au centre culturel, Ben-
Badis de Mohammadia, à Alger, pour l’annoncer. Selon
Djamel Benabdeselem, son parti est en discussion avec
quatre autres groupes de la mouvance islamiste, et il ne
tardera pas à annoncer leur intégration. De même qu’il
examine avec des partis agréés les contours d’une initiati-
ve de sortie de crise. Dans ce contexte, M. Benabdeselem
a salué le rapprochement entre le Mouvement pour la
société et la paix (MSP) et le Front du changement de
Menasra, un ancien cadre du MSP qui a occupé de hautes
fonctions dans la hiérarchie de l’Etat en son nom et qui a
été éjecté par ses pairs avant de fonder un parti. Et il est
revenu sur le document sur «la défense de la mémoire»
qu’il a eu à signer avec onze partis et l’Alliance de l’Algérie
verte, deux initiatives ayant rassemblé des forces poli-
tiques pour cette conjoncture et qui peuvent servir
d’exemple.  Dans son discours prononcé à l’occasion, le
chef de file du FAN a mis le «burnous du rassembleur». Il
s’est adressé d’abord aux militants de la mouvance isla-
miste, les exhortant à mettre de côté leurs divergences et
«s’unir autour des idéaux qu’ils partagent».  Ensuite, il a
appelé les partis islamistes agréés à construire ensemble
pour pouvoir s’imposer comme alternative. Il a également
appelé «les élites nationales qui continuent de fuir la
scène politique à s’impliquer davantage dans les affaires
de la nation». 

M. Benabdeselem a terminé sur une note défiant le
pouvoir en place : «Je ne vais pas m’adresser aux courti-
sans qui ont foisonné depuis l’adoption de la nouvelle loi
sur les partis politiques, grâce au soutien du pouvoir qui
voulait diluer l’exercice de la politique. Ce ne sont que des
supplétifs. Je m’adresse plutôt à ces faiseurs de partis. Je
les appelle à arrêter de fausser les élections. Nous ne
sommes pas un parti microscopique. Nous ne sommes
pas des numéros fictifs qui gonflent les statistiques du
ministère de l’Intérieur. Nous sommes plus forts que ces
méthodes intoxiquant le champ politique.»

L. H.
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